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Intervention d'Alain Lamassoure, ancien ministre, député européen,

 à la Convention européenne - Séance plénière du 15 mai 2003

Oui au compromis créateur, non au compromis démagogique

Nous approchons du compromis final. Attention mes cher collègues. Nous représentons des institutions différentes. La tentation va être très très forte de chercher le compromis par addition : les revendications du Conseil + celles du Parlement + celles de la Commission + celles des Parlements nationaux. Chacun de nous sortira ravi et l’Europe aura perdu. C’est exactement ce qui a fait échouer le Conseil européen de Nice : chaque gouvernement est revenu de Nice très satisfait, et le lendemain on s'est rendu compte que le travail était à refaire - c'est pour cela que notre Convention a été mise en place.

Vers quoi risquons-nous de déboucher ?

- Un Conseil de 25 membres dont chaque pays sera fier d’exercer la présidence glorieuse pour deux réunions tous les quinze ans..

- Une Commission censée représenter l’intérêt commun, mais composée exclusivement sur des bases nationales : 1 Commissaire par nationalité. Le Conseil de Laeken nous demande de renforcer l'indépendance du collège, et on le transformerait en COREPER. 

- Un Président de la Commission à la fois nommé et élu par tout le monde. Par le Parlement et par le Conseil, par la majorité du Parlement, et par sa minorité. Bref, le moyen le plus sûr de choisir une personnalité qui ne fera d’ombre à personne.

Ce serait le compromis par addition des lâchetés.

Pour parvenir au compromis créateur, il faut partir des fonctions attendues de chacune des institutions et les renforcer toutes. 

La fonction du Conseil est de représenter fidèlement les Etats. C’est au sein du Conseil que doit s’exprimer l’égalité des Etats. Par l’égalité des droits de vote. 

La fonction du Parlement est de bien représenter les citoyens. A 650, c’est une assemblée qui légifère. A 750, c’est un forum qui bavarde.

La fonction de la Commission est de bien définir l’intérêt commun de l’Union. Son Président doit recevoir une légitimité démocratique propre, indépendante de celle des Etats : la légitimité que donnera le vote populaire par l’intermédiaire du Parlement européen se prononçant à la majorité simple. L'exigence d'une majorité qualifiée confisquerait le vote populaire, au profit d'obscures combinaisons de couloirs.

Enfin, la composition de la Commission doit être dé-nationalisée. Soit en fixant un nombre très bas, soit, au contraire, en supprimant tout chiffre plafond au nombre des Commissaires, en laissant le Président composer son équipe. 

On aura ainsi garanti l’égalité des Etats, l’égalité des citoyens, et le renforcement de toutes les institutions de l'Union. C'était le mandat de Laeken. 
